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Remerciements

Cette étude résume les leçons apprises concernant l'implication des gouvernements 
canadiens au niveau des questions de développement économique et social des peuples
autochtones.  L'étude se fonde sur des rapports techniques préparés par Prairie Research
Associates (PRA) et Martin Spigelman Research Associates pour le compte, et sous la 
direction d’Évaluation et développement des données (ÉDD) du Ministère du
Développement des ressources humaines Canada (DRHC).

Ces deux études ont bénéficié des contributions de nombreux participants, en particulier, du
travail de Rita Gunn, Greg Mason et Anna Sicoli de PRA (qui a aussi préparé le présent docu-
ment de synthèse); du travail de Martin Spigelman et de Dena Carroll de Martin Spigelman
Research Associates; de la contribution du Bureau des relations avec les autochtones (BRA)
de DRHC, et de celle de 8 autres ministères fédéraux; et de la contribution de nombreuses
organisations provinciales.  Mais encore plus important, nous tenons à mentionner la contri-
bution en terme de temps et d'efforts fournis par plusieurs organisations autochtones, qui ont
rendu ce projet possible.  Ces organisations incluent 6 organisations autochtones nationales,
ainsi que de nombreuses organisations régionales.  Sans leur implication et leur engagement,
ce projet n'aurait pas été possible.

Deux rapports techniques préparés pour ce projet pour le compte de DRHC sont disponibles
sur demande.



Série

Des évaluations effectuées avec professionnalisme peuvent se révéler des plus utiles aux
gouvernements canadiens, qui s'efforcent d'optimaliser la productivité et la rentabilité des
programmes et des politiques en matière de ressources humaines.  Elles permettent d'étayer,
à l'aide d'écrits, notre expérience au regard de politiques et de programmes ayant des objec-
tifs semblables et ajoutent à la « mémoire organisationnelle » indissociable d'un meilleur
processus décisionnel.

Développement des ressources humaines Canada (DRHC) accorde une grande importance à
l'acquisition continue du savoir.  Ainsi, ces dix dernières années, nous avons consacré temps
et argent à l'évaluation de nombre de nos programmes et de nos politiques. Ces évaluations
ont porté sur un large éventail d'initiatives visant le développement des ressources humaines.
Elles ont par ailleurs été enrichies par l'examen soigneux des évaluations réalisées par
d'autres gouvernements, au Canada et ailleurs dans le monde.

DRHC a élaboré une série d'Études bilan dans le but de rendre plus facilement accessible, au
plus grand nombre, la masse de renseignements et de connaissances émanant de ses évalua-
tions. Il s'agit, essentiellement, de documents - et de vidéos connexes - dans lesquels on 
synthétise les enseignements tirés des évaluations effectuées au pays ou à l'étranger et cou-
vrant un éventail de grandes priorités en matière de ressources humaines.  On y fait le tour
des leçons apprises relativement à l'efficacité des programmes, des services, des mécanismes
de financement et des initiatives stratégiques.

Les Études bilan s'adressent avant tout aux cadres supérieurs et aux analystes des politiques
des gouvernements canadiens. Les gestionnaires de programme, les chercheurs universitaires
et les autres intervenants, comme les autorités et organisations autochtones, pourraient égale-
ment bénéficier des leçons que nous avons apprises sur les programmes passés et présents. 

C'est avec fierté que DRHC enrichit la série d'un nouveau titre, qui en fait, représente la syn-
thèse de deux documents qui portent sur les questions du développement économique et
social des peuples autochtones. Cette dernière étude porte sur les leçons apprises de l'ex-
périence accumulée au sujet des programmes de développement économique et social dans
la mesure où ils s'appliquent à la population autochtone canadienne.  Cette étude à été menée
dans le cadre des ententes bilatérales régionales qui transfèrent le contrôle et la responsabi-
lité du développement et de la prestation de programmes directement aux organisations
autochtones locales.  Ces mêmes ententes prendront fins en mars 1999, et seront remplacées
par de nouvelles ententes signées dans le cadre de la nouvelle Stratégie de développement
des ressources humaines autochtones.  On a espoir que cette étude contribuera au développe-
ment de politiques et programmes qui feront partie de cette nouvelle approche.

Organisation apprenante qui reconnaît l'importance capitale du processus d'évaluation,
DRHC compte bien poursuivre son travail dans ce domaine en continuant à mettre à l'essai
de nouvelles approches et à en évaluer l'efficacité.
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1.0 Introduction

Les conditions sociales déplorables auxquelles font face de nombreuses person-
nes autochtones au Canada correspondent à leur situation économique défa-
vorisée.  Les collectivités autochtones connaissent des taux de chômage et d’aide
sociale chroniquement plus élevés que ceux des autres collectivités canadiennes.
Au cours des trois dernières décennies, les pouvoirs publics, les collectivités et
certaines organisations ont tenté, par le biais d’une myriade de politiques et de
programmes, d’améliorer la situation socio-économique des peuples
autochtones.  Ces mesures n’ont connu qu’un succès limité.  Le problème 
s’explique notamment du fait que les approches antérieures avaient tendance à
s’attaquer aux symptômes des problèmes plutôt qu’à leurs causes.  Un autre
problème tenait aux contraintes imposées aux collectivités individuelles par la
législation et les lignes directrices en matière d’élaboration de programmes.
Aujourd’hui, on reconnaît de plus en plus que le mieux-être socio-économique
des collectivités autochtones nécessite non seulement une approche plus exhaus-
tive que l’approche qui a été la norme jusqu’à maintenant, mais également une
plus grande flexibilité pour permettre aux collectivités à titre individuel de con-
cevoir les politiques et les programmes qui répondent le mieux à leurs besoins
particuliers. 

Le présent rapport fait le résumé des résultats de deux études bilan commandées
par Développement des ressources humaines Canada (DRHC) au sujet du
développement des ressources humaines autochtones.  Les deux études se sont
inspirées d’entrevues auprès de personnes-ressources de premier plan, d’exa-
mens des meilleures pratiques dans un certain nombre de collectivités, et de
recensions d’ouvrages de recherche et d’évaluations au Canada, en Australie et
aux États-Unis.  L’une des études bilan portait sur le développement social et le
développement communautaire, tandis que l’autre mettait l’accent sur le
développement économique et le développement du marché du travail. En fait,
le mieux-être social et le mieux-être économique sont étroitement interreliés.
L’objectif du présent rapport est de donner un aperçu des leçons générales tirées
de l’expérience qui devraient servir de base à une approche intégrée du
développement socio-économique dans les collectivités autochtones.

Cette étude bilan tombe à point.  Les collectivités autochtones subissent de pro-
fondes transformations, et il est aujourd’hui plus important que jamais de définir
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des stratégies viables pour le développement communautaire et le développe-
ment des ressources humaines.  L’autonomie gouvernementale est de plus en
plus souvent une réalité, dans les réserves et à l’extérieur.  Des réserves urbaines
apparaissent dans des grandes villes comme Saskatoon et Winnipeg; en
Colombie-Britannique, la tendance est à de nouveaux traités modernes; et dans
le nord, le territoire inuit du Nunavut sera bientôt établi.  Cette étude bilan est
conçue de façon à contribuer à la définition des orientations futures d’une poli-
tique de développement communautaire et de développement des ressources
humaines destinée aux peuples autochtones.

2.0 Les leçons apprises

2.1 L’exercice du pouvoir

Dans sa réponse à la Commission royale sur les peuples autochtones, le gou-
vernement du Canada a reconnu le droit des collectivités autochtones d’assumer
un véritable contrôle sur leurs propres affaires, et d’assumer la responsabilité de
la conception, de la mise en œuvre et de la gestion de leur politique de
développement socio-économique.  En fait, de saines pratiques d’exercice du
pouvoir constituent une condition préalable fondamentale à un développement
socio-économique réussi.  L’enjeu est de savoir qui exercera un contrôle sur les
grandes orientations, la nature et le rythme du développement.  En ce qui con-
cerne le modèle du développement communautaire, selon les principes de l’exer-
cice du pouvoir, ce sont les personnes les plus directement touchées qui exercent
un contrôle sur les grandes décisions en matière de politiques et de programmes.
Pour réaliser des progrès, il faut que les résidents de la collectivité aient 
confiance dans le processus stratégique et y participent de façon suivie.

Les principes d’un exercice du pouvoir sain doivent se retrouver dans tous les
aspects du processus stratégique, et notamment :

� la planification et l’élaboration de la politique;
� la base des ressources et les modalités de financement;
� la mise en œuvre et la gestion des programmes;
� les mécanismes de reddition des comptes.

2.1.1 La planification et l’élaboration de la politique

Au moment d’élaborer une stratégie efficace, il faut d’abord commencer par une
vision globale qui puisse servir à mobiliser les collectivités et les personnes
intéressées à s’y investir.  Une telle vision permet d’éviter l’approche des
«ajouts» en matière gouvernementale, selon laquelle les collectivités se con-
tentent d’ajouter aux services existants tout nouveau programme qui leur est
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offert.  En prenant en main les droits et les pouvoirs que suppose l’exercice
autonome du pouvoir, les collectivités sont en mesure d’établir leurs plans en
fonction de leurs priorités et de leurs intérêts propres.

Cependant, selon le chercheur américain Cornell (1997), il ne suffit pas de dis-
poser de ces droits et de ces pouvoirs.  Pour qu’il y ait développement commu-
nautaire, il faut disposer d’institutions stables qui se chargeront d’appliquer les
règles, de même que de processus pour régler les différends et faire appliquer les
contrats.  Dans un premier temps, cela suppose que :

� La politique soit séparée de la gestion des affaires.  Chaque collectivité 
autochtone prospère que nous avons pu trouver avait séparé la politique 
des affaires en créant une société de développement dotée d’un conseil 
d’administration indépendant.  Les conseils de bande se chargent de la 
participation à long terme, mais confient la gestion des affaires au 
conseil d’administration.  Lorsque les décisions communautaires 
reflètent les intérêts particuliers d’un groupe restreint, les risques 
associés aux affaires augmentent considérablement et étouffent 
l’entrepreneuriat et la croissance économique.

� Les mécanismes de règlement des différends doivent également être 
distincts des processus politiques.  Si les tribunaux sont contrôlés par des
instances politiques, la prise de risque en sera découragée et les 
coentreprises avec des sociétés de l’extérieur seront limitées.

� Le développement communautaire autochtone doit reposer sur une 
fonction publique professionnelle efficace.

� La stabilité du financement est importante pour l’élaboration de 
programmes à plus long terme.  Par ailleurs, le niveau de financement 
doit être suffisant pour assurer une certaine légitimité, susciter 
l’enthousiasme, servir de levier, amener la collectivité à la table et veiller
à ce qu’elle y reste.

Deuxièmement, pour être efficaces, les institutions autochtones sur lesquelles
repose l’exercice du pouvoir doivent être compatibles avec les traditions cul-
turelles de la bande ou de la collectivité.  Cela peut supposer un processus poli-
tique hiérarchique comme celui qui a été adopté par la tribu apache White
Mountain, ou une approche moins centralisée comme celle des Sioux de la
réserve Pine Ridge.  Chaque bande doit adopter ses propres mécanismes d’exer-
cice du pouvoir qui pourront remporter l’allégeance du peuple gouverné.

Troisièmement, pour être efficaces, les institutions sur lesquelles repose l’exer-
cice du pouvoir doivent être dotées d’un leadership solide et apte :
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� qui soit visionnaire, motivationnel et engagé;
� qui puisse définir la vision de la collectivité, aller chercher le 

consensus nécessaire, gérer le processus du changement et continuelle-
ment perfectionner et adapter l’initiative sans perdre le soutien de la 
collectivité;

� qui puisse s’attaquer aux obstacles et trouver des solutions de rechange 
au besoin, accepter les échecs et les reculs et exploiter les possibilités qui
se présentent;

� qui soit convaincu que les systèmes existants présentent de graves 
défauts et nécessitent des changements fondamentaux.

2.1.2 Le contrôle des ressources et des modalités de 
financement

De nombreuses études menées aux États-Unis sur l’exercice du pouvoir et, dans
une moindre mesure, le Rapport de la Commission royale sur les peuples
autochtones ont confirmé que le contrôle des ressources est essentiel au
développement économique local.  Le contrôle des terres est un élément com-
mun de tous les modèles de développement autochtone efficaces au Canada et
aux États-Unis.  Une assise territoriale permet à la collectivité d’exploiter ses
ressources et de réunir des capitaux qui peuvent être utilisés pour la création
d’emplois.   Au Canada, cela passe par les droits fonciers issus de traités, des
revendications territoriales précises et exhaustives, et l’accès aux ressources
naturelles. 

Au même titre que le contrôle sur les terres et les ressources, des mobilités de
financement souples sont nécessaires à l’appui du développement socio-
économique.  Des modalités souples permettent aux organisations de la collec-
tivité d’attribuer les fonds selon leurs propres priorités, sans être obligées de
respecter des catégories de dépenses déterminées ailleurs.  La plupart des
Premières Nations ont eu recours à des ententes de financement de rechange
pour concevoir et mettre en œuvre des interventions appropriées.  DRHC a
récemment mis en place un instrument pluriannuel semblable, les arrangements
financiers flexibles avec les peuples autochtones.

Le ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC) a récemment fait
un bilan de ses évaluations relatives aux modalités de financement au cours de
la dernière décennie, et en a tiré plusieurs leçons importantes :

� moins on se fie aux ententes de contribution, plus la flexibilité locale 
augmente en matière d’affectation des fonds;

� le Ministère a moins de comptes à rendre;
� un mécanisme de financement simple et moins de paperasserie 

administrative réduisent la charge de travail des administrateurs 
gouvernementaux et autochtones;
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� les modalités ont évolué récemment, ce qui a eu un effet positif sur la 
capacité de gestion des bandes;

� la qualité et la quantité des services augmentent également lorsque les 
arrangements sont plus souples.

D’autres études ministérielles (Santé Canada et Patrimoine canadien) confirment
ces conclusions.

Un financement souple permet aux collectivités autochtones de cerner leurs
besoins, de concevoir des programmes et de gérer le financement selon leurs exi-
gences particulières.  En même temps, le financement souple encourage et oblige
les leaders à rendre davantage de comptes aux membres de la collectivité.

2.1.3 La mise en œuvre et la gestion des programmes

Les études bilan montrent qu’aucun modèle de prestation des programmes ne
s’est révélé supérieur aux autres.  La prestation efficace des programmes dépend
plutôt des capacités et des compétences, et notamment :

� des aptitudes en matière de leadership et de gestion;
� de solides institutions administratives;
� des mécanismes de transmission des données pour assurer un suivi des 

résultats et apporter des innovations;
� l’accès à d’autres fonds et à d’autres ressources;
� la flexibilité nécessaire pour adapter les programmes et attribuer les 

fonds en conséquence;
� une séparation entre la politique et le développement des entreprises.

La prestation efficace des programmes repose sur un grand nombre des mêmes
facteurs de réussite que la planification et l’élaboration des politiques.  Plus par-
ticulièrement, la prestation des programmes dépend d’une infrastructure stable et
des compétences nécessaires pour s’adapter à un contexte en continuelle trans-
formation.  En fait, dans les collectivités prospères, la stabilité existe pour gérer
la croissance future.  De nombreuses collectivités autochtones commencent à
peine à se doter de telles institutions et procédures. Il faudra plusieurs années
avant que ne soient mises en place les infrastructures qui favorisent le
développement socio-économique.

L’exercice du pouvoir par les collectivités autochtones ne signifie pas que
d’autres paliers de gouvernement devraient être exclus du processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des programmes.  Au contraire, les relations
avec divers paliers de gouvernement continueront d’être cruciales tout au long
de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes. Dès qu’un changement
est envisagé, un processus de consultation avec les gouvernements devrait être
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amorcé.  Ce processus devrait prévoir à la fois le partage intégral de l’informa-
tion pertinente et la participation de tous les intervenants et leaders politiques de
la collectivité.  Les consultations devraient reposer sur la compréhension
mutuelle, la bonne foi et le respect, et devraient être suffisamment souples pour
permettre aux partenaires d’examiner de nouveaux enjeux à mesure qu’ils se
présentent.  En même temps cependant, l’engagement pris en faveur de la con-
sultation peut représenter un défi pour les gouvernements.  Déterminés à agir
dans l’intérêt global du public, ils peuvent continuer de fixer unilatéralement les
limites fiscales et stratégiques d’un programme.  Cette approche va à l’encontre
des principes du développement communautaire et de l’engagement envers le
partenariat.  Elle est cause de frustration pour les collectivités, car le message
qu’elle véhicule, c’est que les gouvernements sont disposés à leur transférer
uniquement des responsabilités à l’égard des services, et non pas des pouvoirs
réels. 

Des partenariats efficaces avec le gouvernement supposent le partage des pou-
voirs et des responsabilités, l’investissement commun de ressources, le partage
des obligations et des risques, et des avantages mutuels.  Le projet Eagle est un
exemple d’un tel partenariat.  Mis sur pied par Santé Canada et l’Assemblée des
Premières Nations (APN), il a pour objet d’analyser les effets de la contamina-
tion environnementale sur la santé et le bien-être des peuples autochtones vivant
dans le bassin des Grands lacs.  Le projet a été conçu conjointement par les deux
partenaires et un comité directeur composé d’une majorité de représentants des
Premières Nations.  L’APN administre le projet pour le compte de Santé Canada
et il y a quatre représentants du projet dans les bureaux des Premières Nations
de la région; il s’agit de personnes autochtones employées par l’APN.  Les don-
nées recueillies demeurent la propriété des collectivités.  À un niveau plus
général, le gouvernement du Canada et certaines collectivités autochtones à titre
individuel ont accompli certains progrès dans la coordination et l’intégration de
leurs efforts par le biais de stratégies comme la Stratégie canadienne de
développement économique des peuples autochtones et les ententes bilatérales
régionales.

Les partenariats avec le secteur privé sont tout aussi importants que l’exploita-
tion des débouchés économiques.  Les initiatives de développement des entre-
prises qui connaissent le succès dans les collectivités autochtones sont souvent
des coentreprises avec le secteur privé.  Par exemple :

� Les Mikisew de l’Alberta ont conclu une entente de main-d’œuvre avec
Syncrude;

� neuf Premières Nations du nord collaborent avec Hydro Manitoba à 
l’exploitation de l’électricité dans la province;

� la société de développement de Skidgate, en Colombie-Britannique, a eu
recours à des institutions financières prêteuses et à d’autres investisseurs 
pour mettre sur pied un centre commercial.
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2.1.4 La reddition des comptes

La reddition des comptes est un élément critique de l’exercice du pouvoir.  C’est
l’obligation qui est imposée aux leaders de rendre compte des responsabilités qui
leur sont confiées, de justifier les dépenses engagées et les mesures prises, d’en
être redevables et d’en répondre.   Elle repose sur le droit du citoyen de savoir
ce que les pouvoirs publics se proposent de réaliser et ce qu’ils accomplissent
véritablement.

Selon le cadre de reddition des comptes, les collectivités et les organismes
doivent :

� définir des attentes, des buts et des objectifs;
� établir et respecter des normes appropriées en matière de services;
� assurer le suivi et l’évaluation du rendement et faire rapport à son sujet,

et ce, de façon honnête, accessible et transparente;
� réexaminer les mesures qu’ils prennent et les améliorer au besoin.

À mesure que les collectivités autochtones établiront des institutions stables
chargées de superviser tous les aspects de la conception des politiques et de la
prestation des programmes, les mécanismes de reddition des comptes s’en trou-
veront renforcés.  Néanmoins, assurer la reddition des comptes pose divers défis
aux collectivités autochtones, notamment celui d’avoir peut-être des comptes à
rendre à différentes autorités en même temps, par exemple le Parlement, le
bailleur de fonds gouvernemental, le chef et le conseil de la réserve, et la col-
lectivité.  Un autre défi est que l’on attend des collectivités autochtones qu’elles
rendent des comptes au sujet de programmes sur lesquels elles n’exercent aucun
contrôle stratégique réel, par exemple l’aide sociale.

2.2 Le développement des capacités

Les études bilan ont permis de constater que pour être efficace, le développe-
ment des collectivités et la mise en œuvre des programmes doivent reposer sur
les capacités.  Au cours des cinq ou six dernières années, l’expression «capacité»
a été utilisée pour désigner un vaste éventail d’aptitudes en matière d’ad-
ministration et d’affaires ainsi que des compétences bureaucratiques.  Le concept
comprend les éléments suivants :

� la création d’infrastructures (humaines et physiques);
� la conception de processus politiques axés sur la planification à long 

terme;
� des mesures pour favoriser des milieux d’affaires efficaces et 

progressistes;
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� la mise sur pied de services aux entreprises (services juridiques, 
recherche, comptabilité) pour appuyer les relations externes avec des 
entreprises et des gouvernements de l’extérieur de la réserve;

� la création d’une «fonction publique» efficace;
� des mesures pour susciter un consensus sur une croissance conforme aux

valeurs traditionnelles de la collectivité.

Il faut reconnaître que la capacité varie d’une collectivité à l’autre.  Chaque col-
lectivité doit donc miser sur les compétences, les institutions et les autres atouts
à sa disposition, et doit établir sa propre vision reposant sur ses propres principes
et traditions culturelles.  En d’autres mots, les gouvernements ou d’autres inter-
venants de l’extérieur ne peuvent imposer la capacité dans les collectivités.  Ce
sont plutôt les collectivités elles-même qui doivent définir les ressources et les
possibilités locales et les exploiter.  Une approche qui mise sur les atouts diffère
des approches plus traditionnelles du développement communautaire qui ont
tendance à mettre l’accent sur la solution des problèmes.  Alors que la planifica-
tion reposant sur les déficits perpétue des sentiments de dépendance et finit par
être autodestructrice, le seul fait de définir les atouts de la collectivité peut
changer l’orientation du processus développemental.  Miser sur les atouts, voilà
un outil d’organisation communautaire qui peut susciter de l’optimisme et sti-
muler la participation, la collaboration et l’engagement.

Une approche qui mise sur les atouts permet de faire en sorte que les progrès et
les initiatives demeurent conformes au niveau de préparation de la collectivité,
et de mobiliser le soutien et la participation de l’ensemble de la collectivité.

2.3 D’autres exigences pour favoriser le développement

Dans les termes les plus généraux, il faut réorienter l’approche traditionnelle du
développement socio-économique dans les collectivités autochtones.  Plutôt que
de se contenter de «rafistoler le système», il faut faire un effort explicite pour
s’attaquer aux causes des problèmes auxquels font face les collectivités
autochtones, plutôt qu’à leurs symptômes.  Une approche exhaustive qui englobe
des stratégies de développement socio-économique communautaire à long terme
sera le moyen le plus efficace de produire des résultats durables.

2.3.1 Une coordination entre les programmes, les 
organismes et les secteurs de compétence

Traditionnellement, il y a eu peu de coordination entre les nombreux organismes
fédéraux, provinciaux et communautaires qui participent à la programmation et
au développement communautaire autochtones.  Le plus souvent, les pro-
grammes ont été administrés par des bureaucraties distinctes qui ne sont guère
intéressées à la coordination et qui, selon toute apparence, ne comprennent pas
pleinement l’interdépendance des problèmes dans les collectivités en difficulté.
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L’une des principales constatations de l’étude bilan concerne le caractère
inadéquat des programmes et politiques qui ne reconnaissent pas l’interdépen-
dance des problèmes sociaux et des problèmes économiques.  Par exemple, les
programmes d’emploi et de formation à court terme qui ont pour objet de «don-
ner un coup de fouet» à la carrière d’un individu ont été largement utilisés.
Cependant, ils ont généralement connu un succès limité, parce qu’ils ne s’at-
taquent pas aux obstacles sociaux et systémiques que doivent surmonter les peu-
ples autochtones.  Comme les clients font souvent face à de multiples obstacles
à l’emploi, notamment des déficits en matière d’alphabétisation et d’aptitudes
fonctionnelles et des problèmes de vie, des problèmes de santé et de la discri-
mination, les programmes qui s’attaquent à tous ces obstacles sont les plus effi-
caces à long terme.  En principe, les programmes sociaux doivent faire partie
intégrante des mesures visant à préparer un individu à des activités d’emploi et
de formation.

Une approche de gestion individuelle de cas qui englobe tous les aspects des
déficits sociaux, déficits en matière de santé et déficits éducationnels de l’indi-
vidu, par exemple le Job Corps des États-Unis, est un exemple d’approche inté-
grée efficace.  Parmi les principaux éléments du modèle Job Corps, on retrouve
la formation en internat et l’importance qui est accordée aux aptitudes scolaires
de base.  Le programme a donné les meilleurs résultats auprès des hommes, car
il les sortait de la pauvreté et des conditions sociales négatives, et leur donnait
les bases scolaires qui allaient leur permettre de conserver un emploi et de sui-
vre une formation professionnelle plus poussée.  Un programme de ce genre
devrait relever entièrement du contrôle de la collectivité et respecter ses valeurs
culturelles.  Cependant, ses coûts sont importants.

2.3.2 Conjuguer développement des ressources 
humaines et développement économique

Les mesures de développement des ressources humaines, par exemple les 
programmes d’éducation et de formation, doivent s’accompagner d’un vaste
programme de développement économique au niveau régional et au niveau com-
munautaire.  Sans débouchés, la formation ne rime à rien pour les personnes
économiquement défavorisées.  Les programmes peuvent bien aider les indi-
vidus à décrocher des emplois à court terme, mais ce n’est pas la même chose
que de leur offrir un emploi durable à long terme.

Les mesures de développement des entreprises qui comportent une composante
de ressources humaines peuvent être utiles au développement économique.  Le
programme Étudiants bien branchés d’Industrie Canada en est un exemple.  Son
objectif est d’offrir des subventions salariales aux entreprises pour les aider à
offrir un service particulier.  Cependant, c’est plus qu’un programme de subven-
tions salariales.  Les étudiants/stagiaires entreprennent des activités qui revêtent

9Le développement socio-économique des peuples autochtones : Étude bilan 

Les programmes
et les politiques
doivent recon-
naître l’inter-
dépendance des
problèmes 
sociaux et des
problèmes
économiques.

Les mesures de
développement
des ressources
humaines doivent
s’accompagner
d’un vaste 
programme de
développement
économique de la
collectivité.



une valeur stratégique pour l’entreprise.  En aidant l’entreprise à exploiter 
l’internet, ils acquièrent des compétences précieuses en matière de service à la
clientèle et de gestion d’entreprise.

2.3.3 Des liens entre l’éducation/la formation et l’emploi

Les études bilan montrent que les programmes destinés aux personnes
économiquement défavorisées qui mettent l’accent sur des interventions à court
terme n’ont qu’un succès modeste.  Une formation scolaire intensive, des
mesures de transition entre l’école et le monde du travail et une formation liée à
l’emploi sont les approches les plus prometteuses.

Les études bilan montrent clairement qu’une solide formation scolaire est le
secret de l’employabilité à long terme.  Certaines études ont prouvé que les pro-
grammes de formation et d’emploi à court terme qui sont axés sur des compé-
tences particulières ne peuvent compenser le manque de formation scolaire de
base.  Quoi qu’il en soit, de nombreuses jeunes personnes autochtones se retrou-
vent précisément dans cette situation, ayant quitté l’école sans avoir acquis les
compétences nécessaires à l’emploi.  Des mesures précoces mises en œuvre pour
veiller à ce que les élèves demeurent à l’école constituent une approche efficace.
La clé, c’est de prévenir les problèmes avant qu’ils ne se manifestent, plutôt que
de tenter de les régler après coup.

La plupart des programmes d’emploi et de formation ont trois grandes 
faiblesses :

� Ils n’assurent pas l’apprentissage séquentiel ou les aptitudes essentielles
en matière de lecture et d’écriture qui s’acquièrent à l’issue de 
nombreuses années de scolarité.

� Une formation professionnelle limitée permet au participant d’acquérir 
les compétences nécessaires pour obtenir un emploi donné, mais ne 
l’aide pas à accéder à une profession de niveau supérieur qui offre un 
meilleur salaire et plus de sécurité.

� Par conséquent, il arrive souvent que les participants ne puissent obtenir
de salaire assez élevé pour être incités à renoncer à l’aide sociale.

Des programmes comme Amélioration de l’employabilité offrent un continuum
de services aux clients, et réussissent à surmonter certaines de ces lacunes.

Selon une évaluation à mi-parcours de la stratégie de AINC destinée aux jeunes
(1997), les collectivités des Premières Nations et collectivités inuits reconnaissent
l’importance des programmes de transition entre l’école et le monde du travail,
qui sont conçus pour établir des liens entre l’éducation formelle et le lieu de tra-
vail.  L’étude mentionne plusieurs collectivités qui avaient un programme d’é-
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tudes formelles bien défini et qui correspondait aux normes provinciales en
matière d’éducation.  Ces collectivités ont également réussi à recruter un vaste
bassin d’employeurs dans les réserves et à l’extérieur auprès desquels les étu-
diants faisaient des stages.  De tels programmes sont relativement nouveaux et il
est trop tôt pour en évaluer les résultats.  Cependant, les étudiants et les éduca-
teurs qui ont participé à l’étude sont d’avis que les programmes renforcent l’es-
time de soi des jeunes tout en les encourageant à poursuivre leurs études, ce qui
accroît leur employabilité à long terme.

Finalement, une formation qui répond aux exigences de l’emploi est efficace.
Des études américaines montrent que la formation offerte par le secteur privé a
un taux de réussite plus élevé que la formation offerte par le secteur public.  Cela
s’explique vraisemblablement du fait que dans le secteur privé, la formation
offerte par l’employeur est directement liée à certains postes au sein de son
entreprise.  Pour la même raison cependant, il faut accorder beaucoup d’atten-
tion à la conception et à la mise en œuvre.  Les employeurs se préoccupent des
besoins de leur entreprise et non des besoins à plus long terme du stagiaire.

2.4 Des attentes réalistes

Les études bilan montrent que les programmes et les politiques conçus pour
favoriser le développement des collectivités ont remporté un succès mixte.  Les
attentes au sujet des résultats attendus de certains programmes et de certaines
politiques doivent être réalistes. 

2.4.1 Les interventions à court terme sont inefficaces

Les interventions à court terme, par exemple les programmes d’emploi et de 
formation, n’ont pas connu beaucoup de succès.  Dans de nombreux cas, les
interventions sont négligeables par rapport à l’ampleur du problème.  Souvent,
les clients à titre individuel, et parfois l’ensemble de la collectivité, doivent sur-
monter de nombreux obstacles, par exemple des différences de langue et de cul-
ture, certaines déficiences au chapitre de l’éducation, des problèmes de santé, la
pauvreté et l’éloignement des marchés.  Pour surmonter ces problèmes, il faut
une approche exhaustive du développement communautaire à long terme plutôt
que des programmes résiduels.

2.4.2 La réussite variera

Certaines collectivités échoueront, d’autres connaîtront la prospérité.  Comme
l’économiste Thomas Courchene le fait remarquer, une politique régionale peut
interrompre les investissements et les mouvements de capitaux dans les secteurs
pauvres au profit de collectivités présentant de meilleures perspectives
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économiques.  En général cependant, la croissance économique favorise les
régions qui ont des ressources naturelles ou l’accès à de vastes marchés.

En même temps, les nouvelles technologies peuvent redéfinir ce qui constitue
une ressource.  Il y a dix ans, qui aurait pensé que les paysages naturels et une
faune abondante pourraient soutenir des activités autres que la chasse ou le
piégeage.  Aujourd’hui, l’écotourisme est un secteur prospère et il peut générer
des richesses significatives dans quelques collectivités éloignées.  Une attitude
entrepreneuriale, de l’imagination et le choix de la bonne activité peuvent sur-
monter le problème d’une base de ressources pauvre et de l’éloignement.  Il faut
faire preuve de prudence, puisqu’il est toujours difficile de choisir des activités
gagnantes.  La règle générale demeurera vraie.  Peu de collectivités autochtones
éloignées connaîtront la croissance, pour la même raison qu’en général, peu de
collectivités éloignées connaîtront une expansion économique significative.

2.4.3 Entrepreneuriat par rapport à travail indépendant

De nombreuses collectivités ont su créer des conditions particulières pour
favoriser le développement économique, même en l’absence de ressources
naturelles abondantes.  Elles ont réussi à promouvoir l’entrepreneuriat.  Les
entrepreneurs voient des débouchés et mobilisent leurs ressources personnelles
et d’autres ressources.  Ils prennent des risques et ont l’imagination nécessaire
pour visualiser de quelle façon un nouveau produit ou un nouveau service répon-
dra à un besoin.  Les entrepreneurs sont des leaders du monde des affaires qui
recrutent des employés et créent des emplois.  Il faut faire une distinction entre
un individu qui deviendra menuisier à son compte et quelqu’un qui emprunte de
l’argent pour mettre sur pied une entreprise de construction qui aura des
employés.  Le premier est un ouvrier autonome, le second un entrepreneur.

Il ne sera pas nécessairement prudent de donner à des personnes économique-
ment défavorisées qui ont peu d’expérience ou d’éducation des fonds pour leur
permettre de lancer une entreprise.  Ces participants n’ont généralement pas
d’aptitudes pour le commerce avant de s’inscrire à de tels programmes, ils n’ont
pas accès à d’autres capitaux, et s’ils réussissent à faire des économies, ils auront
souvent des besoins extrêmes à satisfaire.

L’esprit d’entrepreneuriat apparaît lorsque les conditions sont propices.  Un
leadership efficace, des institutions saines et intègres et de solides relations d’af-
faires sont nécessaires pour favoriser ces conditions propices.  Sans elles, des
cours de formation ayant pour objet de créer des entrepreneurs sont redondants.

2.5 D’autres recherches s’imposent

Il faut procéder à d’autres suivis, d’autres recherches et d’autres évaluations de
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programmes et de politiques pour déterminer les changements qui s’imposent.
Plus particulièrement, il faut de toute urgence procéder à une étude longitudinale
de suivi.  Les programmes destinés expressément aux peuples autochtones ont
tendance à être fragmentaires, à changer constamment et à n’être offerts qu’à
court terme.  Il n’existe aucune donnée longitudinale permettant de suivre les
résultats de ces programmes dans les réserves ou à l’extérieur.  Des données sur
le rendement permettent aux collectivités, organismes et gouvernements de
repenser leurs initiatives et de les améliorer au besoin et, ce faisant, permettent
d’améliorer la reddition des comptes.

De plus, il faudrait faire d’autres recherches sur des questions particulières,
notamment les programmes qui ont des répercussions sur les peuples
autochtones en milieu urbain.  Comme un grand pourcentage de la population
autochtone vit maintenant dans des collectivités urbaines, il est important de
comprendre les besoins de ces communautés diversifiées et les résultats des pro-
grammes.

Un examen intégré des liens entre l’éducation, la formation et l’emploi sera
également nécessaire.  L’une des principales leçons tirées de l’étude, c’est que
l’éducation est la clé de l’emploi ainsi que du développement économique et
communautaire.  Cependant, il ne s’agit pas tout simplement d’encourager les
jeunes personnes autochtones à poursuivre leurs études.  Il est important d’exa-
miner les liens entre l’éducation, la formation et l’emploi, de même que les
répercussions des systèmes d’éducation lorsqu’il s’agit de s’attaquer aux pro-
blèmes sociaux qu’il faut régler avant que les individus puissent réussir à 
trouver de l’emploi à l’âge adulte.

3.0 Leçon de vie : les Cris Ouje-Bougoumou du Québec

Entre 1927 et 1986, les Cris Ouje-Bougoumou ont été évacués une demi-
douzaine de fois de leurs villages, qui étaient détruits de façon répétée, et sont
devenus des exilés sur leurs propres territoires ancestraux. Ils ont été obligés de
vivre dans des cabanes le long des chemins de coupe de bois, complètement 
marginalisés par rapport à la vie sociale, économique et politique du Canada. 
Ils étaient les «Cris oubliés» qui faisaient face à une désintégration sociale 
complète et à des conditions de vie presque incompréhensibles dans une société
industrielle prospère.

En 1975, les Cris Ouje-Bougoumou entreprirent d’exploiter les atouts de la 
collectivité, soit la base jetée par la Convention de la Baie James et du Nord
québécois, et leur propre engagement en faveur de l’autodétermination. En 1989,
après de nombreuses années de négociations, le gouvernement du Québec et les
Cris Ouje-Bougoumou en sont arrivés à une entente selon laquelle la province
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acceptait de contribuer financièrement à la construction d’un nouveau village
permanent. En mai 1992, les Ouje-Bougoumou obtenaient un engagement
financier du gouvernement du Canada en vertu d’une entente similaire. Dès
1995, les Nations Unies les considéraient comme l’une des 50 collectivités du
monde qui représentent le mieux les idéaux et les objectifs de cette organisation
internationale.

Pendant cette période de 20 ans, la collectivité :

� a rebâti son village en faisant appel à la main-d’oeuvre de la collectivité,
selon des plans établis par la collectivité elle-même, en consultation avec 
un architecte autochtone de premier plan;

� a assumé la responsabilité de la fourniture de ses propres services de 
santé et construit un nouveau centre de guérison;

� a construit son propre centre jeunesse, faisant appel aux compétences et
à l’engagement de ses adolescents et de ses jeunes adultes;

� a mis sur pied une résidence pour les aînés, un centre de garderie, une 
école et un centre culturel;

� a adopté une méthode centralisée unique en son genre pour chauffer les
maisons de la collectivité, en exploitant les ressources locales;

� est en train de se doter d’une économie locale soutenable qui comprend
non seulement des emplois salariés, mais également des activités plus 
traditionnelles d’exploitation des ressources de la terre.

La nation Ouje-Bougoumou a bâti une collectivité en s’inspirant de toutes les
leçons exposées dans ce rapport; elle peut elle-même servir de modèle à d’autres
collectivités au sujet de ce qu’il faut faire et de ce qui peut être accompli.
D’abord et avant tout, les résidents ont refusé de se voir comme des victimes et
se sont plutôt concentrés sur leurs points forts et leurs objectifs. Forts de cette
détermination :

� les résidents de la collectivité ont planifié tout ce qui s’y passe et orga-
nisent régulièrement des ateliers pour discuter des rôles et des respon-
sabilités de la vie communautaire, de la façon dont ils veulent mener 
leurs propres affaires et des valeurs dont ils veulent s’inspirer. Au cours 
d’un atelier, les résidents ont discuté de la façon dont les approches 
utilisées traditionnellement pour la résolution des conflits pourraient être 
intégrées à un système local d’application de la loi. Pendant un autre 
atelier, ils ont décidé d’intégrer des congés de chasse dans les horaires de 
l’école et les horaires de construction de la collectivité, pour préserver 
leur mode de vie traditionnel;
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� la collectivité a élaboré des programmes de formation pour donner à 
ses membres les aptitudes dont ils avaient expressément besoin pour 
construire leurs propres maisons. Et la collectivité a mis sur pied un 
programme innovateur d’accès à la propriété selon lequel les paiements 
étaient déterminés en fonction du revenu. La collectivité a graduellement
mis sur pied un fonds de logement communautaire pour soutenir un 
développement plus poussé;

� la collectivité a fait de l’école l’un des centres de la vie du village.

La collectivité souligne chaque réalisation par une cérémonie formelle et organise
de fréquentes célébrations pour permettre aux habitants de se réunir et d’apprendre
à se connaître les uns les autres.
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